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C o n t e x t e  g é n é r a l  :
Une problémat ique cruc ia le  :  La  gest ion des f lux  migrato i res  dans les  rég ions f ronta l ières  entre  la
France et  l ’ I ta l ie ,  part icu l ièrement  dans la  va l lée de la  Roya,  et  notamment   à  V int imi l le  et  à
Menton,  met  en lumière des déf is  humani ta i res ,  po l i t iques et  soc iaux que ceux-c i  sou lèvent .
Importance géographique :  La  rég ion est  un po int  st ratég ique en ra ison des routes migrato i res ,  de
la  prox imité  des A lpes-Mar i t imes et  des inf rastructures de t ransport  t ransfronta l ières .

O b j e c t i f s  d e  l a  p r é s e n t a t i o n  :
Analyser  les  déf is  migrato i res  dans les  rég ions f ronta l ières  f ranco- i ta l iennes.
Mettre  en lumière les  in i t ia t ives loca les  et  b i latéra les ,  a ins i  que les  cadres jur id iques européens.
Proposer  une réf lex ion sur  les  so lut ions loca les  et  so l ida i res .

S u j e t s  a b o r d é s  :
Enjeux des migrat ions dans les  rég ions f ronta l ières .1 .
Coopérat ion f ranco- i ta l ienne et  cadre jur id ique.2 .
Études de cas :  va l lée de la  Roya et  V int imi l le .3 .

Introduction 



Contexte migratoire européen et régional

Routes migratoires :
Méditerranée centrale, transit

par l’Italie

Une des routes les plus utilisées.

Les traversées se font dans des
conditions précaires et souvent
dangereuses.

L’Italie est souvent l’un des
premiers point d’entrée des
migrants sur le territoire 
européen en raison de sa
 situation géographique.

Pressions spécifiques sur les régions frontalières
franco-italiennes

Les zones frontalières comme la région de
Vintimille ou des Alpes-Maritimes sont des points
de passage stratégiques pour les migrants.

Les contrôles frontaliers  côté français sont
fréquents et entraînent des blocages.

Conséquence : création de camps informels à la
frontière qui alimentent les tensions humanitaires.

Importance
géographique des
Alpes maritimes

Les montagnes limitent les
routes de passage ce qui
crée des tensions à
Vintimille et Menton.

Les Alpes-Maritimes et la
Ligurie ont beaucoup
d’échanges économiques et
d’infrastructures de transport
(autoroutes, chemin de fer) qui
permettent aux migrants de
continuer leur route.



Défis humanitaires et politiques

Problèmes politiques : répartition des
responsabilités entre États 

R è g l e m e n t  d e  D u b l i n  :  impose que les  demandes
d ’as i le  so ient  t ra i tées dans le  pays d ’entrée.  Met
une press ion importante sur  l ’ I ta l ie .

Les États  tendent  à  s e  r e n v o y e r  l a  r e s p o n s a b i l i t é
de la  gest ion des f lux ,  créant  des tens ions entre
eux.

Impact sur les popularions locales 
S u r c h a r g e  d e s  i n f r a s t r u c t u r e s  l o c a l e s  :  les
serv ices publ ics  des co l lect iv i tés  loca les  sont
affectés.

T e n s i o n s  s o c i a l e s  :  la  présence des migrants  peut
att iser  l ’ inqu iétude des rés idents  mais  on ass iste
auss i  à  des act ions de so l idar i té .

É c o n o m i e  l o c a l e  :  les  f lux  peuvent  impacter
l ’économie loca le ,  se lon les  percept ions certa ins  y
voient  un r isque et  d ’autres  une opportun i té .

Besoins humanitaires : hébergement, santé, aide juridique 
H é b e r g e m e n t  :  créat ion de camps informels  à  la  f ront ière .  Les capaci tés  d ’accuei l  de centres
humani ta i res  sont  souvent  saturées.
S a n t é  :  les  condi t ions de voyage préca i res  entra inent  souvent  des b lessures,  malad ies
infect ieuses et  t roubles  psychologiques.  Rô le  essent ie l  des serv ices médicaux locaux et  des
ONG.
A i d e  j u r i d i q u e  :  peut  être  fourn ie  par  des associat ions mais  les  ressources sont  l imi tées.



Les acteurs clés dans les régions frontalières

O N G  e t  a s s o c i a t i o n s  h u m a n i t a i r e s

A u t o r i t é s  f r o n t a l i è r e s  

Les p o l i c e s  des deux pays  
(France et  I ta l ie)  assurent  le
c o n t r ô l e  d e s  f l u x  m i g r a t o i r e s
et  la  s é c u r i t é  d e s  f r o n t i è r e s .
E l les  vér i f ient  les  ident i tés ,
interceptent  les  migrants  en
s i tuat ion i r régul ière  et
appl iquent  les  déc is ions
d'expuls ion ou de renvoi  vers  le
pays d ’entrée.

Les r e s s o u r c e s  l i m i t é e s  et  des
d i v e r g e n c e s  e n t r e  p a y s
compl iquent  la  gest ion,  tandis
que les  accusat ions de
v io lat ions des dro i ts
accentuent  la  press ion sur  les
autor i tés  f ronta l ières .

Les O N G  et  a s s o c i a t i o n s
h u m a n i t a i r e s ,  te l les  que MSF,  Car i tas
et  la  Cro ix-Rouge,  assurent  des
serv ices essent ie ls  :

a ide a l imenta i re
hébergement
so ins  médicaux
sout ien jur id iqu.

À V i n t i m i l l e  et  M e n t o n ,  e l les
interv iennent  face à  l ' inact ion
gouvernementa le ,  malgré un
manque de f inancements  et
des restr ict ions
admin ist rat ive .

R ô l e  d e s  c o l l e c t i v i t é s
l o c a l e s  e t  d e s  h a b i t a n t s

Les c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  des
zones f ronta l ières ,  comme
Menton et  V int imi l le ,  gèrent
les  i m p a c t s  des f lux
migrato i res  en coordonnant
les  réponses avec les  ONG,
malgré des ressources
l imi tées.  

Les h a b i t a n t s  jouent  un r ô l e  c l é  :
certa ins  montrent  une so l idar i té
act ive en accuei l lant  les  migrants ,
tandis  que d 'autres  expr iment  des
cra intes ,  créant  des tens ions et
d iv isant  les  communautés.

Dans les  A l p e s ,  des in i t iat ives loca les
ont  émergé pour  secour i r  les  migrants  en
danger .



Conséquences sur les relations bilatérales 

L ’ I t a l i e  a  tendance à  accuser  la  France
et  l 'UE de ne pas partager
équi tab lement  les  responsabi l i tés ,  étant
souvent  le  premier  po int  d ’arr ivée des
migrants .
L a  F r a n c e  renforce ses contrô les
fronta l iers ,  cr i t iquant  la  gest ion
i ta l ienne des f lux  migrato i res .

Ces d é s a c c o r d s  provoquent  des
aff rontements  régul iers  entre  les  deux
gouvernements ,  compl iquant  la
coopérat ion t ransfronta l ière .

Divergences sur la gestion des flux 
Nécessité d’une coordination renforcée 

Une gest ion un i latéra le  aggrave les
c r i s e s  h u m a n i t a i r e s ,  comme à
Vint imi l le ,  où des migrants  restent
b loqués.

Une mei l leure c o o p é r a t i o n  b i l a t é r a l e
e t  e u r o p é e n n e  est  essent ie l le  pour
partager  les  responsabi l i tés  et  év i ter
des b locages.

Des r é f o r m e s  e u r o p é e n n e s ,  comme
cel le  du règ lement  de Dubl in ,
pourra ient  rédui re  ces tens ions à  long
terme.



Le Règlement Dublin III détermine quel État membre de l'UE est responsable de l'examen
d'une demande d'asile, afin d'éviter les demandes multiples. Les critères incluent le pays
d'entrée dans l'UE, les liens familiaux ou les documents de voyage. L'État désigné doit
traiter la demande, avec possibilité de transfert du demandeur. Le règlement Dublin III est
critiqué pour la pression excessive qu’il impose aux pays de première entrée, souvent mal
équipés pour gérer l’afflux de demandeurs d’asile. Les conditions d’accueil précaires, le
manque de solidarité entre États membres et les transferts complexes accentuent ses
limites, appelant à une réforme pour une répartition plus équitable des responsabilités.

L'Accord de Schengen, en vigueur depuis 1995, permet la libre circulation
des personnes entre ses pays membres en supprimant les contrôles aux
frontières internes. En contrepartie, des contrôles renforcés sont appliqués
aux frontières extérieures, avec des règles communes sur l'immigration et
la sécurité. Le règlement autorise le rétablissement temporaire des
contrôles aux frontières internes en cas de menaces à la sécurité ou de
crises migratoires, sous conditions de justification et de proportionnalité.
Ces contrôles peuvent durer jusqu'à six mois, renouvelables, avec
notification à la Commission européenne et aux autres membres de
Schengen.

Cadre juridique Européen



Accord de Chambéry (1997) : coopération policière
et douanière 

Echange d’informations en temps réel sur les
flux migratoires et les réseaux de trafic humain.
Mise en œuvre d’opérations conjointes de
surveillance et de contrôle des frontières. 

Traité du Quirinal (2021) : coopération stratégique
moderne entre la France et l’Italie 

Harmonisation des politiques migratoires.
Développement de programmes conjoints
favorisant l’accueil et l’intégration des migrants.

Eurodistrict Alpes-Méditerranée
Développement de services intégrés
dans les zones frontalière.
Amélioration de la mobilité.

Programme ALCOTRA
Cohésion sociale.
Initiative pour l’intégration des migrants.

ALPIMED
Amélioration de la qualité de vie des populations.

Centres de coopération policière et douanière
Ex : Modane, Vintimille.
Echange d’informations et coordination
opérationnelle.
Amélioration de la surveillance et interventions
dans les zones sensibles.

Accords bilatéraux et dialogue transfrontalier

 
Accords bilatéraux Plateformes régionales et projets

transfrontaliers 



À Vintimille, le centre de transit géré par les autorités italiennes et des
ONG offre une assistance de base aux migrants bloqués à la frontière,
incluant abri, nourriture, soins médicaux et soutien juridique. Cependant,
il est souvent surchargé en raison des flux migratoires constants, ce qui
entraîne des défis logistiques et humanitaires, et l'Italie critique le manque
de solidarité européenne. À Menton, le centre français est utilisé pour
traiter administrativement les migrants interceptés, avec des
vérifications d'identité et des renvois vers l'Italie, conformément au
règlement Dublin III.

Malgré la libre circulation dans l’espace Schengen, la France a réintroduit
des contrôles à sa frontière avec l’Italie pour des raisons de sécurité et de
gestion des migrations irrégulières. La coopération franco-italienne
inclut des patrouilles conjointes et des échanges d’informations pour
lutter contre les passeurs. La France renvoie également des migrants
vers l’Italie selon le règlement Dublin III, nécessitant une coordination
étroite pour éviter les tensions diplomatiques.

Dispositifs concrets de gestion



Offres de services directs aux migrants : 
      Ex : Médecins Sans Frontières et la Croix-Rouge fournissent
des soins essentiels aux migrants.
      Ex : Alpes-Maritimes Solidaires offre de l’aide
psychologique et matérielle aux migrants.

Défense des droits humains : sensibilisation aux conditions
de vie des migrants, plaidant pour un meilleur traitement au
sein des systèmes d’asile et de migration.

      Ex : Terres d’Asile et L’Auberge des Migrants.

Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
Supervise le respect des droits des migrants en fournissant un soutien direct aux gouvernements dans
l’élaboration de politiques migratoires adaptées. 

 
L’Union européenne soutient des projets transfrontaliers et finance des programmes visant à améliorer
l’accueil des migrants en coordination avec les Etats membres. 

Coordination avec les Organisations internationales 

Appui des ONG dans la gestion
humanitaire 

Rôle des ONG et Organisations internationales

 



Les conditions de vie des migrants dans les centres d’accueil sont souvent précaires en raison de la surcharge et du manque de
ressources. Ces centres, censés offrir un hébergement temporaire et des services de base, manquent d’espace, d’infrastructures
adéquates et d’accès aux soins médicaux, ce qui entraîne des conditions insalubres. L’accès à la nourriture est souvent insuffisant ou
de mauvaise qualité. L’isolement des centres, éloignés des réseaux de soutien, aggrave le stress psychologique, particulièrement
pour les mineurs non accompagnés et les femmes enceintes, qui se retrouvent aussi privés de conseils juridiques et d’accès aux
démarches administratives.

Le refoulement (pushback) consiste à renvoyer une
personne vers un pays où elle risque la persécution, la torture
ou des traitements inhumains

Cette pratique empêche les migrants de demander protection
ou de contester leur renvoi, violant leur droit à un recours
effectif.

Les refoulements augmentent les tensions entre les États,
notamment ceux de première entrée comme l’Italie,
accusant d'autres pays de ne pas respecter le règlement
Dublin III.

Ces pratiques déséquilibrent la gestion des flux migratoires
et augmentent la pression sur les pays concernés.

Limites et critiques



Description géographique et importance
Région naturelle entre la France et Italie. A l’Est se trouvent les Alpes-
Maritimes et à l’Ouest, la Ligurie. La vallée de la Roya constitue une route
migratoire clé en raison de de la frontière et de ses passages
montagneux. Cette zone, difficile d’accès, est utilisée par de nombreux
migrants cherchant à contourner les contrôles frontaliers renforcés à
Menton. Sa topographie complexe et ses conditions climatiques rendent
les traversées dangereuses, mais en font également un point de passage
privilégié pour éviter les routes principales. 

Initiatives locales citoyennes : solidarité dans un cadre
légal difficile

Face aux flux migratoires, des habitants de la vallée se sont
mobilisés pour offrir une aide humanitaire aux migrants :
hébergement, nourriture, soins médicaux et orientation juridique.
Ces actions, menées par des citoyens et des associations locales,
illustrent une solidarité active, parfois en contradiction avec le
cadre légal strict en vigueur. Plusieurs bénévoles ont fait face à
des poursuites judiciaires pour « délit de solidarité », soulignant la
complexité entre obligations humanitaires et législation nationale.

La vallée de la Roya : route migratoire stratégique



Plusieurs camps de
fortunes ont été mis en
place, jusqu’à l’installation
en 2022 d’un centre
d’accueil « officiel » pour
les migrants à l’initiative
conjointe des autorités
italiennes et françaises.
Cette initiative n’a pas été
suffisante, la capacité
d’accueil étant dérisoire. 

Depuis 2023, Flavio di Muro, ancien
chef de cabinet de Matteo Salvini,
est maire de la ville de Vintimille. Il a
basé sa campagne sur un «pacte
sécuritaire» pour la ville de
Vintimille et entend bien suivre la
philosophie établie par la politique
migratoire du gouvernement Meloni.
Il a affirmé, dans une interview
accordée à la presse monégasque,
la fermeture des camps de fortune
et non autorisés. Cette initiative,
défendue dans un objectif de
redorer l’image de la ville de
Vintimille affecte directement les
migrants et les pousse vers une
situation plus précaire encore.

 
Vintimille est une
commune italienne de la
province de Ligurie,
située à six kilomètres de
la frontière française, au
débouché de la vallée de
Roya. Cette ville est
surnommée la « salle
d’attente » de l’Italie vers
la France pour des
centaines de migrants.

Vintimille : point névralgique des flux migratoires
Vintimille Centre d’accueil saturé Politique de la ville

 répressive 



Conflits entre habitants, autorités
locales, et ONG Histoire de Cédric Herrou : 

Fermier de la Vallée de Roya condamné pour avoir aidé les migrants à aller à Nice
pour faire des demandes d’asile.
A hébergé les exilés, et les faits passer de Vintimille et les aides pour les papiers.
Relaxé en 2018 et le Conseil Constitutionnel qui a consacré le principe de
fraternité par la suite. 

René Dahon :
Membre de l’association Roya Citoyenne
Aide les réfugiés à traversé la vallée
Mais flux migratoire en baisse depuis la multiplication des contrôles 

Principalement, les conflits ont lieu
entre les habitants et les autorités
locales : 

Inaction des autorités locales à
créer des centres d'hébergements
pour migrants, ce que la
population a fait et donc difficultés
avec la police.
Distribution de nourriture
interdite à Vintimille aux migrants
quand c’est en dehors des lieux
d'accueil désigné. Cela est critiqué
par les habitants et ONG car
précarise encore plus la situation
des migrants.
Réponse excessive au moment du
Covid quand le camp de migrants
de Vintimille à été mis en
quarantaine après un cas. Cela a
été jugé excessif par la population
et les ONG.

Défis humains et sociaux 
Témoignages de la situation migratoire



Bilan des inititaives locales et bilatérales
 Les initiatives des ONG humanitaires sont les seules pertinentes 

Les O N G  se sont  assoc iées et  c o o r d o n n e n t  l e u r s  o p é r a t i o n s  pour  ven i r  en a ider ,  ass ister  les
migrants ,  mais  éga lement  dénoncer  la  v io lat ion des dro i ts  humains .  À  cet  ef fet ,  les  ONG échangent
leurs  données et  créent  des programmes de coopérat ion spéci f ique.  Cette  coopérat ion est  un moyen
d’être  p lus  impactant  des d e u x  c ô t é s  d e  l a  f r o n t i è r e .  L ’ob ject i f  est  de rester  so l ida i re .  Ce sont  ces
in i t iat ives qu i  sont  p l u s  e f f i c a c e s  que les  po l i t iques publ iques de coopérat ion f ranco- i ta l iennes et
p lus  proches des réa l i té  de terra in .  

Non-respect de la procédure et des
droits de l’Homme 

Les c a r e n c e s  p r o c é d u r a l e s  et  les  v i o l a t i o n s
d e s  d r o i t s  h u m a i n s  sont  nombreuses lors  des
contrô les  de po l ice  ef fectués dans la  commune
et  aux postes de la  f ront ière  i ta l ienne et
f rança ise.  Des problèmes d ’ interprétar iat ,  de
traduct ion demeurent .  Les migrants  font
souvent  face à  des d i f f icu l tés  pour  déposer
leur  demande d ’as i le  et  la  s i tuat ion st
part icu l ièrement  préoccupante pour  les
mineurs .  En ef fet ,  après l ’é tab l issement  de leur
minor i té ,  la  poss ib i l i té  de recour i r  à  un juge
pour  enfant  n ’est  pas évoquée.  

Les conditions d’accueil et de vie des migrants
dans la vallée de Roya sont critiques. L’action des
ONG, bien que précieuse, n’est pas suffisante. La
gestion de ce flux migratoire n’est pas régulée et
contrôlée par les administrations françaises et
italiennes, favorisant l’irrespect des droits
fondamentaux par les autorités de police. Le
manque de solutions concrètes est alarmant. 

Un bilan mitigé et alarmant



U n  c a d r e  c o m p l e x e  m a i s  e s s e n t i e l  :  La  coopérat ion f ranco- i ta l ienne démontre  que les  déf is
migrato i res  ne peuvent  être  re levés sans une act ion coordonnée.  Malgré des accords et  d ispos i t i fs
en p lace,  les  tens ions pers istent ,  notamment  sur  le  partage des responsabi l i tés  et  le  respect  des
dro i ts  humains .

L e  r ô l e  c e n t r a l  d e s  a c t e u r s  l o c a u x  :  Les in i t iat ives des ONG et  des c i toyens,  ancrées dans les
réa l i tés  de terra in ,  sont  souvent  p lus  ef f icaces que les  po l i t iques publ iques pour  répondre aux
besoins  humani ta i res  et  défendre les  dro i ts  fondamentaux.

U n e  a l l i a n c e  e n t r e  c o o p é r a t i o n  e t  d é m o c r a t i e  :  La  gest ion des migrat ions dans les  rég ions
fronta l ières  i l lustre  l ' importance d ' intégrer  les  acteurs  locaux et  de promouvoir  une gouvernance
démocrat ique pour  des so lut ions so l ida i res  et  durables .

V e r s  u n e  g e s t i o n  r e n f o r c é e  :  Harmoniser  les  cadres jur id iques européens,  souten i r  les  rég ions
transfronta l ières  et  va lor iser  les  dynamiques loca les  sont  des pr ior i tés  pour  re lever  ces déf is
co l lect ivement .

Conclusion 


